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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Beziehungen zu internationalen Organisationen

Durant les délibérations aux Chambres et auparavant dans les commissions, la question
du maintien du droit de référendum lors de l'adaptation du droit fédéral au droit de
l'EEE suscita un large débat. Le Conseil fédéral avait opté en faveur d'une procédure
législative spécifique qui prévoyait la délégation des compétences au parlement pour
toutes les modifications législatives qui devaient entrer en vigueur le 1e janvier 1993.
Plusieurs motifs ont été avancés par le gouvernement pour justifier une telle
procédure: tout d'abord, celle-ci permettait de respecter les obligations
internationales de la Suisse — entrée en vigueur de l'EEE le 1.1.1993. —; ensuite, elle
constituait une procédure simple et transparente qui ne donnait pas l'illusion aux
citoyens qu'ils auraient la possibilité de s'opposer sur le fond aux modifications
législatives et, enfin, elle garantissait la cohérence et la sécurité du droit. Dès les
premières séances des commissions parlementaires, un accord s'est dessiné entre les
représentants des partis gouvernementaux pour s'opposer à la ligne restrictive du
Conseil fédéral et maintenir dans une plus large mesure le droit de référendum.
Estimant que la marge de manœuvre du législateur dans la procédure d'adaptation était
plus large que prévue, la commission du Conseil des Etats, à laquelle s'est ralliée sa
consœur de la chambre basse, a proposé d'introduire un nouveau type de référendum,
le référendum a posteriori. Son lancement n'aurait pas eu d'effet suspensif et la loi
contestée serait entrée en vigueur; si la loi avait été rejetée en votation populaire,
celle-ci aurait immédiatement cessé d'être en vigueur et c'est le droit de I'EEE qui
aurait primé; par la suite, une nouvelle loi fédérale eurocompatible aurait dû être
adoptée. 1

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 30.09.1992
ANDRÉ MACH

Aux Chambres, les députés ont suivi les propositions des commissions parlementaires;
l'article 20 des dispositions transitoires de la Constitution prévu dans l'arrêté
d'approbation a ainsi été modifié par l'adjonction d'un alinéa prévoyant le maintien du
droit de référendum contre les adaptations législatives. Pour des raisons de
transparence et d'honnêteté vis-à-vis des citoyens et afin d'éviter certains litiges entre
le droit européen et le droit fédéral, la chambre haute avait proposé une disposition
qui exprimait clairement la primauté du droit de I'EEE en cas de référendum, ce qui
était une façon d'indiquer la portée limitée du référendum a posteriori. Estimant que
ce principe allait de soi et qu'il était pas indispensable de le mentionner explicitement,
le Conseil national a refusé, par 91 voix contre 80, de se rallier à la solution des
sénateurs, ce à quoi se rallia la chambre des cantons. La commission des institutions
politiques de la chambre basse a également donné suite, sous la forme d'une initiative
parlementaire, à la proposition socialiste d'introduire un référendum constructif qui
consisterait en la possibilité de présenter une contre-proposition lors d'une demande
de référendum. En raison de la portée de cette réforme, qui dépassait le cadre des
adaptations législatives dues à la reprise du droit de I'EEE et afin d'examiner cette
question de manière approfondie, les députés ont décidé de renvoyer ce texte à la
commission.

Par ailleurs, la chambre haute, sur une proposition du libéral vaudois Reymond, a
modifié l'article de l'arrêté d'approbation relatif à la participation des cantons lors de la
mise en oeuvre et du développement futur du droit de l'EEE de telle manière que le
respect des compétences des autorités cantonales soit renforcé, notamment par la
participation de celles-ci à la formation des mandats des négociateurs helvétiques. 2

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 09.10.1992
ANDRÉ MACH
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Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Netz und Vertrieb

Les réactions à l’OME ne se sont pas faites attendre et la Confédération s’est vue
attaquée de toutes parts, notamment par les protagonistes du référendum, les partis
gouvernementaux bourgeois et les autres partisans d’une libéralisation du marché de
l’électricité. Les reproches formulés par les référendaires étaient que les petits
consommateurs seraient les grands perdants du chambardement et que la sécurité de
l’approvisionnement n’était pas garantie. D’après eux, les coûts de réseau seraient
calculés de manière à frapper fortement les ménages, qui par définition, consomment
beaucoup de courant de pointe et à favoriser les gros consommateurs qui utilisent du
courant régulièrement. Par conséquent, même si les prix de l’électricité baissent, la
facture finale sera plus onéreuse pour les consommateurs consommant moins de 4000
kWh par an. Quant à l’approvisionnement, les mesures prises par la Confédération ne
résoudraient rien selon eux. En effet, les capacités de production ne pourraient être
étendues que trop lentement avec l’ordre de construire de nouvelles installations
(durée entre cinq à vingt ans). L’OME a aussi provoqué une levée de boucliers d’une
grande partie des 1200 entreprises électriques suisses directement touchées par ce
projet. Le droit de timbre prévu sur le passage du courant et basé sur un rendement
des réseaux de 5,6% était un des points contesté. Les professionnels de la branche
électrique s’opposaient au choix prioritaire de la valeur comptable des immobilisations
dans le calcul du droit de timbre et jugeaient trop bas ce dernier pour permettre une
exploitation rentable des lignes électriques. Pour eux, ce modèle de benchmarking
(moyenne) occasionnerait une pression sur les prix de transport en égalisant le droit
timbre. Le fort interventionnisme de l’Etat, qui pourrait, via les autorités cantonales,
également s’en mêler, en obligeant les distributeurs et producteurs à se regrouper, si la
différence du prix d’acheminement dépasse 25% à l’intérieur du canton, n’était pas
non plus au goût des entreprises électriques. L’Association des entreprises électriques
suisses (AES), qui approuvait la libéralisation du marché et la LME, estimait que
l’ordonnance, sous cette forme n’était pas conforme à la loi. A l’identique, la
conférence des directeurs cantonaux de l’énergie demandait que certains points de
l’ordonnance soient retravaillés. Les partis politiques ont également exprimé leur
scepticisme à l’égard de l’OME. L’UDC lui reprochait d’introduire des
surréglementations et de ne pas garantir la sécurité de l’approvisionnement. Tout
comme l’UDC, les radicaux estimaient que le texte faisait trop de concessions à la
gauche. Le PDC critiquait le mode de calcul de la facturation, qui ne garantissait pas
l’égalité de traitement de tous les clients et s’inquiétait pour l’approvisionnement. Ces
trois partis demandaient au Conseil fédéral de retravailler l’OME afin qu’elle satisfasse
ceux qui soutenaient la libéralisation du marché plutôt que ceux qui s’y opposaient. Le
PS était déchiré, depuis le dépôt du référendum, entre l’aile romande qui s’opposait à
une loi qu’elle considérait comme néo-libérale et la majorité alémanique à sensibilité
écologique qui préférait une ouverture contrôlée à une évolution sauvage et la
dénonciation du statu quo assurant la survie du nucléaire. Sa position fut de rejeter la
forme de l’OME et d’en exiger une révision, car tout comme le Parti écologiste, il
craignait des conséquences néfastes pour les petits consommateurs. Les cantons
alémaniques, bien qu’ils soient favorables à la libéralisation, ont opté pour une
démarche commune de rejet de l’OME mise en consultation. En résumé, il s’est avéré
que tous les partis et groupes d’intérêts ont rejeté l’OME et ont souhaité que la
Confédération remette l’ouvrage sur le métier afin d’en rédiger une nouvelle mouture. 3

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 15.12.2001
PHILIPPE BERCLAZ
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Verkehr und Kommunikation

Strassenverkehr

La campagne sur ce référendum fut terne, tant l'importance des deux initiatives anti-
nucléaires sur lesquelles les citoyens devaient se prononcer le même jour éclipsa
l'objet du vote. Le débat se déroula en bonne partie autour du problème européen,
dont l'analyse Vox de cette votation souligne d'ailleurs l'importance, en termes
d'harmonisation des normes, dans les motivations de vote des acceptants. Cela est à
mettre en relation avec le oui massif des Romands; cette région linguistique,
généralement opposée à toute restriction de la circulation routière, est également celle
dont la sensibilité européenne est la plus aiguë. Le non des opposants, s'il était motivé
par la crainte d'accidents et d'atteintes à l'environnement, ne s'est, par contre, pas
cristallisé autour du problème de l'intégration européenne. 4

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 23.09.1990
SERGE TERRIBILINI

Sozialpolitik

Sozialversicherungen

Sozialversicherungen

Im weiteren Verlauf der durch die Corona-Krise bedingten ausserordentlichen Lage
verfeinerte der Bundesrat die sozialversicherungspolitischen Massnahmen zur
Abfederung der Auswirkungen der Pandemie. 

Bezüglich der Massnahmen der ALV gab die Regierung Ende März 2020 eine Reihe von
Erleichterungen bekannt. So sollte vorerst auf einen Nachweis von Arbeitsbemühungen
durch Stellensuchende verzichtet, telefonische erste Beratungs- und Kontrollgespräch
der ALV ermöglicht, zur Verhinderung der Aussteuerung von Arbeitssuchenden während
der ausserordentlichen Lage maximal 120 zusätzliche Taggelder bewilligt und die
Rahmenfrist für den Leistungsbezug wenn nötig um zwei Jahre verlängert werden. 
Auch die Anmeldung und der Bezug von KAE wurden Ende März erleichtert: Die Frist zur
Voranmeldung wurde aufgehoben und die Bewilligungsdauer von KAE wurde von drei
auf sechs Monate erhöht. Anfang April erweiterte der Bundesrat den Zugang zu KAE
zudem auf Arbeitnehmende auf Abruf mit einem schwankenden Beschäftigungsgrad,
solange diese länger als sechs Monate im entsprechenden Unternehmen angestellt
waren. Damit erhoffte er sich, 200'000 Personen vor der Kündigung zu bewahren.
Zudem wurden Zwischenbeschäftigungen bei den KAE ab diesem Zeitpunkt nicht mehr
angerechnet, wodurch einerseits der administrative Aufwand für die Vollzugsorgane
gesenkt und andererseits offene Stellen in der Landwirtschaft, im Gesundheitsbereich
und in der Logistik besetzt werden sollten. Auch das Abrechnungsverfahren für KAE
wurde vereinfacht – dieses kann während der ausserordentlichen Lage summarisch
statt individuell vorgenommen werden –, damit die Anträge von mehr als 118'000
Unternehmen mit rund 1.34 Mio. Beschäftigten (Stand: 5.4.2020) verarbeitet werden
konnten. Schliesslich wurde auch die maximale Bezugsdauer von vier Monaten bei
einem Arbeitsausfall von über 85 Prozent aufgehoben.  
Mitte Mai kündigte der Bundesrat wieder einen schrittweisen Ausstieg aus den ALV-
Massnahmen an, welcher mit den Lockerungsetappen zur Öffnung der Wirtschaft
koordiniert sei. Ende Mai liefen die KAE-Bezugsmöglichkeiten für Personen in
arbeitgeberähnlicher Stellung, mitarbeitende Ehegatten und Lernende aus, zudem
wurde die Voranmeldefrist wieder eingeführt, zumal die Auswirkungen der Massnahmen
nun für die Unternehmen wieder abschätzbar seien, wie der Bundesrat begründete.
Weitere Verschärfungen nahm die Regierung Anfang Juli vor, als sie beispielsweise die
Karenzfrist von einem Tag und die Berücksichtigung von Überstunden wieder einführte.
Gleichzeitig verlängerte sie aber auch die Höchstbezugsdauer von KAE von 12 auf 18
Monate. 
Weitere grosse Änderungen nahm der Bundesrat in diesem Bereich Mitte August vor, als
er die Covid-19-Verordnung zur ALV änderte. Neu sollte diese bis maximal Ende 2022
gültig sein, sofern das Covid-19-Gesetz verabschiedet würde – ansonsten träte die
Verordnung per sofort ausser Kraft. Da gemäss Bundesrat aufgrund der wirtschaftlichen
Öffnung keine Ausnahmeregelungen mehr nötig seien und man grösstenteils zum
ursprünglichen System von KAE und Arbeitslosenentschädigungen zurückkehren könne,
bestand die Verordnung nur noch aus fünf Paragraphen: Durch die zusätzlichen
Taggelder musste auch die Rahmenfrist für den Leistungsbezug um bis maximal sechs
Monate verlängert werden. Ab September sollte der Arbeitsausfall bei
Kurzarbeitsentschädigungen wie vor den Corona-bedingten Erleichterungen nur noch
während maximal vier Abrechnungsperioden über 85 Prozent liegen dürfen. Um aber

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 01.07.2020
ANJA HEIDELBERGER

01.01.65 - 01.01.21 3ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



die Sondersituation während der ausserordentlichen Lage zu berücksichtigen, werden
die entsprechenden Abrechnungsperioden zwischen dem 1. März und dem 31. August
nicht angerechnet. Für Berufsbildnerinnen und Berufsbildner sollte Zeit, welche sie für
die Ausbildung von Lernenden aufwendeten, als Arbeitsausfall im Sinne von KAE
angerechnet werden können. Damit sollte die Ausbildung der Jugendlichen
sichergestellt werden, die zu diesem Zeitpunkt ja bereits nicht mehr für KAE
angemeldet werden konnten. Damit die Vollzugsstellen die entsprechenden Anträge
noch vor Ende des Jahres im ordentlichen Verfahren behandeln können, sollte das
summarische Verfahren bis längstens Ende 2020 weitergeführt werden. 

Neben den Leistungen der ALV beschäftigte sich der Bundesrat während der
ausserordentlichen Lage auch mit der Finanzierung der ALV. Mitte Mai 2020 beantragte
er im Nachtrag IIa zum Voranschlag 2020 eine Zusatzfinanzierung für die ALV über CHF
14.2 Mrd., da die bis zu diesem Zeitpunkt ausbezahlten KAE für 1.94 Mio.
Arbeitnehmende an 190'000 Unternehmen zu sehr hohen, nicht budgetierten Ausgaben
geführt hätten. Um nun zu verhindern, dass die Schuldenbremse der ALV aufgrund
dieser hohen ungedeckten Ausgaben und damit eine Steigerung der Lohnprozente für
das Jahr 2021 um mindestens 0.3 Prozent ausgelöst wird, sei dieser Nachtragskredit
nötig, betonte der Bundesrat. Die Zusatzfinanzierung bedurfte überdies einer
rechtlichen Grundlage, welche durch eine dringliche, befristete Änderung des AVIG
geschaffen werden sollte. Nach einer verkürzten Vernehmlassung legte der Bundesrat
im August 2020 die Änderung dem Parlament vor, welches diese in der Herbstsession
ohne grossen Widerstand guthiess.

Neben der Kurzarbeit setzte der Bundesrat auch weiterhin auf Erwerbsersatz für
Selbständigerwerbende, kündigte aber bereits Ende April eine sukzessive Aufhebung
der Massnahmen an. Dennoch solle auch der Anspruch der Selbständigerwerbenden,
deren Betriebe Ende April oder Anfang Mai wieder öffnen konnten, bis zum 16. Mai
verlängert werden, zumal diese kaum ab dem ersten Tag ihre Dienstleistungen
vollständig erbringen könnten. Ihre Situation sei vergleichbar mit derjenigen der
indirekt von Corona betroffenen Selbständigerwerbenden, deren Anspruch ebenfalls
bis zum 16. Mai andauerte. Über den Mai hinaus Anspruch hätten weiterhin Personen in
Quarantäne sowie Personen, deren Kinder nicht von Dritten betreut werden können.
Mitte Juni, im Rahmen der Aufhebung der ausserordentlichen Lage, passte der
Bundesrat die Covid-19-Verordnung Erwerbsausfall an und präzisierte die geltenden
Fristen: Anspruch auf EO könne somit nur noch bis zum 16. September geltend gemacht
werden, anschliessend fänden auch keine rückwirkenden Neuberechnungen aufgrund
von aktuelleren Steuerverfügungen mehr statt. Anfang September entschied der
Bundesrat, direkt und indirekt von Corona betroffene Selbständigerwerbende erneut
für Erwerbsersatzleistungen zuzulassen, obwohl deren Zugang erst Mitte Mai
ausgelaufen war, da viele Betriebe ihre Tätigkeit noch nicht wieder vollständig
aufgenommen hätten. Er dehnte den Anspruch gar auf in eigener Firma angestellte
Personen im Veranstaltungsbereich in Härtefallsituation aus. Mitte September und
somit kurz vor dem kommunizierten Stichtag für Anmeldungen für Erwerbsausfall
verlängerte der Bundesrat die Geltungsdauer der Covid-19-Verordnung Erwerbsausfall
erneut, jedoch nur für Personen in Quarantäne, für Eltern, deren Kinder nicht von
Dritten betreut werden können, sowie für Selbständigerwerbende, deren Betriebe
schliessen mussten oder deren Veranstaltungen verboten worden waren. 

Zusätzlich nahm der Bundesrat auch in weiteren Sozialversicherungsbereichen
Änderungen vor. Besonders relevant waren seine Massnahmen im BVG: Ende März
veranlasste er, dass Arbeitgebende zur Bezahlung ihrer BVG-Beiträge auf ihre
Arbeitgeberbeitragsreserven zurückgreifen dürfen. Für die Arbeitnehmenden hatte dies
keine Auswirkungen, es entlastete jedoch die Arbeitgebenden. Die grosse Anpassung
folgte sodann im Juli 2020, als der Bundesrat ein dringliches Geschäft (BRG 20.056)
einreichte, mit dem die Auffangeinrichtung BVG ihre Gelder zinsfrei bei der
Bundestresorie anlegen können sollte. Damit sollte verhindert werden, dass sich die
Situation der Auffangeinrichtung aufgrund der Negativzinsen weiter verschlechterte. 
Ende April entschied der Bundesrat zudem, zeitlich begrenzt auf die Erhebung von
Verzugszinsen auf Beitragszahlungen von verschiedenen Sozialversicherungen
(AHV/IV/EO/ALV) zu verzichten und somit Unternehmen und Selbständige zu entlasten.
Diese Regelung sollte rückwirkend ab dem 21. März und bis zum 30. Juni 2020 gelten. 
Bezüglich des KVG entschied sich die Regierung Mitte Juni schliesslich, die Kosten der
Coronatests zu übernehmen. Um bei einer Zunahme der Fallzahlen schnell reagieren zu
können, sei ein «engmaschiges Monitoring» nötig. Um zu verhindern, dass Personen,
bei denen die Kosten über die OKP abgerechnet werden und die ihre Franchise noch
nicht ausgeschöpft hatten oder den Selbstbehalt fürchteten, auf einen Test
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verzichteten, sollte der Bund für die Kosten aufkommen. Einige Kantone hatten die
entsprechenden Kosten bereits zuvor übernommen. 5

Arbeitslosenversicherung (ALV)

Zur Abschwächung der durch die Massnahmen zur Bekämpfung der Ausbreitung des
Covid-19-Virus entstandenen schwerwiegenden Folgen für die Schweizer Wirtschaft
setzte der Bundesrat Mitte März 2020 auf ein schon in der Finanzkrise bewährtes
Mittel, die Kurzarbeit: Er stellte dem ALV-Fonds CHF 8 Mrd. für die Kurzarbeit zur
Verfügung und änderte deren Regelungen in der Covid-19-Verordnung
«Arbeitslosenversicherung» deutlich: So reduzierte er die Karenzfrist für die
Anmeldung zur Kurzarbeit von zwei bis drei Tagen auf einen Tag und beauftragte das
SECO, eine Ausweitung der Kurzarbeit auf nicht kündbare Temporärangestellte zu
prüfen – für kündbare Temporärangestellte konnten die Unternehmen bereits zuvor
Anspruch auf Kurzarbeit geltend machen. Wie bisher sollte die ALV somit bei Anspruch
auf Kurzarbeit 80 Prozent des wegfallenden Lohnes übernehmen. Das oberste Ziel sei
es, die Lohnfortzahlung für die Mitarbeitenden zu garantieren, um Massenentlassungen
zu verhindern, erklärte Wirtschaftsminister Parmelin, deshalb sollten die Auswirkungen
der Pandemie «rasch und unbürokratisch abgefedert» werden. Dies sei jedoch keine
Entschädigung für behördliche Massnahmen, eine solche sei nämlich im
Epidemiengesetz nicht vorgesehen.
Die Presse erachtete diese Massnahme mehrheitlich als positiv, kritisierte aber unter
anderem die Beschränkung des Betrags auf CHF 8 Mrd. Diese Beschränkung erklärte der
Bundesrat dadurch, dass bei einem höheren Schuldenbetrag automatisch die
Lohnbeiträge der Arbeitgebenden und Arbeitnehmenden erhöht werden müssten. Der
Bundesrat sei sich jedoch bewusst, dass es mehr Geld brauchen werde, erklärte
Simonetta Sommaruga; möglich sei dies gemäss Presse durch einen Sonderzuschuss an
die ALV im Rahmen eines Nachtrags zum Budget oder allenfalls durch eine
Entscheidung des Bundesrates per Notrecht.  
Ein weiterer Kritikpunkt betraf die Selbständigen, die kein Anrecht auf Gelder der
Arbeitslosenversicherung haben und sich somit auch nicht für Kurzarbeit anmelden
können. Insbesondere für arbeitgeberähnliche Angestellte, also beispielsweise Inhaber
oder Inhaberinnen einer Aktiengesellschaft oder GmbH, sei dies problematisch, zumal
sie als Angestellte in ihrem eigenen Betrieb selbst dazu verpflichtet seien, Lohnbeiträge
an die ALV zu bezahlen. Die Problematik verdeutlichte auch eine Umfrage von Syndicom
bei Selbständigen und Freischaffenden in der Medien- und Kreativbranche. Bei 39.9
Prozent von diesen betrügen die finanziellen Ausfälle ein ganzes durchschnittliches
Monatseinkommen, bei mehr als der Hälfte der Befragten betrugen die Ausfälle
zwischen 90 und 100 Prozent. Für diese «wirtschaftlich besonders betroffene Gruppe»
(Syndicom) wurde in den Medien entsprechend verschiedentlich Unterstützung
gefordert. 
Im Allgemeinen seien die Kurzarbeitsentschädigungen auf traditionelle Angestellte
ausgerichtet und würden dadurch der neuen Realität, in der zahlreiche Personen ohne
grosse Rücklagen als Selbständige arbeiteten oder bei verschiedenen Unternehmen mit
mehreren kleinen Pensen angestellt seien, nicht gerecht, wurde in der Presse
diskutiert. So fehle zum Beispiel auch die Kurzarbeitsentschädigung für befristete
Arbeitsverhältnisse, wie sie vor allem im Gastrobereich häufig seien.

Eine Woche nach dieser ersten Ankündigung des Bundesrats erweiterte dieser die
Corona-spezifischen Massnahmen in den Sozialversicherungen: Neu sollten auch
Lehrlinge, Angestellte mit nicht kündbaren temporären Arbeitsverträgen, Personen im
Dienst von Temporärarbeitsfirmen sowie arbeitgeberähnliche Angestellte zur Kurzarbeit
zugelassen werden, zudem wurde die Karenzfrist für die Anmeldung zur Kurzarbeit
abgeschafft. Weil der ALV-Fonds maximal CHF 8 Mrd. Schulden machen darf, er diese
aber bereits mit dem ersten Paket des Bundesrates erreicht hatte, beantragte die
Regierung dem Parlament in der ersten Nachmeldung zum Nachtrag I zum Voranschlag
2020 CHF 6 Mrd. für die ALV – damit könnt die automatische Erhöhung der
Lohnbeiträge verhindert werden. Durchschnittlich auf CHF 2 bis 3 Mrd. pro Monat
schätzte der Bundesrat die kommenden Ausgaben für die Kurzarbeit. 

Neben der Kurzarbeit griff der Bundesrat auf ein weiteres bestehendes
Sozialversicherungsinstrument zurück: die Erwerbsersatzordnung, deren Anwendung
für die Corona-Phase er in der Verordnung über Massnahmen bei Erwerbsausfall im
Zusammenhang mit dem Coronavirus (Covid-19) regelte. Erlaubt es die
Erwerbsersatzordnung normalerweise, dass Dienstleistende der Schweizer Armee
während ihres Einsatzes oder Mütter bis 98 Tage nach der Geburt ihrer Kinder 80
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Prozent ihres normalen Lohnes beziehen, wurde dieselbe Regelung nun temporär auf
Selbständigerwerbende erweitert: Wenn ihr Betrieb vom Bund geschlossen wurde, sie
sich in ärztlich verordneter Quarantäne (maximal 10 Tage Taggeld) befanden oder wegen
Betreuungsaufgaben von Kindern unter 12 Jahren aufgrund der Schulschliessungen
(maximal 30 Tage Taggeld) ihrer Arbeit nicht nachgehen konnten, sollten sie ein
maximales Taggeld von CHF 196 erhalten. Betreuungsaufgaben wegen
Schulschliessungen konnten auch Angestellte geltend machen, kein Geld sollte jedoch
bekommen, wer Betreuungsaufgaben wahrnehmen musste und gleichzeitig Homeoffice
machen konnte – hier forderte der Bundesrat stattdessen Kulanz der Arbeitgeber. Die
Kosten dieser Massnahmen seien schwierig abzuschätzen, erklärte der Bund, und
versuchte es dennoch: 66'600 Personen mit Betreuungspflichten (CHF 1.4 Mrd.),
43'000 Personen in Quarantäne (CHF 64.5 Mio.) und 60'000 Personen mit einem
Berufsverbot (CHF 1.6 Mrd.) zählte er. Zuzüglich einer Reserve von CHF 0.9 Mrd.
beantragte der Bundesrat folglich CHF 4 Mrd. für die Erwerbsersatzordnung beim
Parlament. Auch hier wurde ein Zuschuss nötig, da der EO-Fonds nur flüssige Mittel von
CHF 1 Mrd. aufwies und entsprechend die Leistungen für Selbständige daraus nicht
bezahlt werden könnten. Abschliessend betonte Finanzminister Maurer, dass man mehr
Geld zur Verfügung stellen werde, falls das nötig sei. 
Dass das nötig werden könnte, zeigte sich schon kurze Zeit später: In zehn Tagen seien
bereits über 300'000 Personen für Kurzarbeit angemeldet worden, berichteten die
Medien. «Dieses Element wächst etwa so schnell, wie sich das Virus ausbreitet»,
kommentierte die NZZ. Einen Hinweis auf die möglichen Ausmasse der Kurzarbeit gab
das Tessin: Zu diesem Zeitpunkt waren im Südkanton fast ein Viertel aller
Erwerbstätigen für Kurzarbeit angemeldet, in der restlichen Schweiz lag der Anteil noch
bei 5-6 Prozent. 6

Soziale Gruppen

Familienpolitik

Im September schickte der Bundesrat einen überarbeiteten Entwurf der
Kinderbetreuungs-Verordnung in die Vernehmlassung. Laut dem neuen Vorschlag
sollen Verwandte und enge Freunde auch ohne Bewilligung Kinder hüten dürfen. Das
Gleiche gilt für im Privathaushalt angestellte Kindermädchen und Au-Pairs. Andere
Personen, welche Kinder mehr als zehn Stunden pro Woche gegen ein Entgelt betreuen,
benötigen laut dem Entwurf künftig eine Bewilligung einer kantonalen Fachinstanz. Für
die Bewilligungserteilung möchte der Bundesrat grundsätzlich den Besuch eines
Einführungskurses voraussetzen. Bei Verletzung der Bewilligungsvorschrift ist eine
Busse von bis zu 5000 Fr. vorgesehen. 7
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